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ETABLISSEMENT PUBLIC INDUSTRIEL et COMMERCIAL 
OFFICE de TOURISME LUBERON MONTS de VAUCLUSE                                      

 
Compte rendu et procès-verbal N°5 
Réunion CODIR du jeudi 18 décembre 2025 
 
 

Les membres du Comité de Direction de l’EPIC Office de Tourisme Luberon Monts de 
Vaucluse, dûment convoqués le vingt-quatre novembre deux mille vingt-cinq, se sont 
réunis au nombre prescrit par la loi, au siège de l’Office de tourisme LMV, le jeudi 18 
décembre 2025. 
 

En exercice Présents Votants Abstentions 
23 14 14 0 

 
ETAIENT PRESENTS : 
 
COLLEGE DES ÉLUS :  
 
M. Gérard DAUDET Président - Mme Fabienne BLANCHET - Mme Nicole GIRARD - M. 
Jean-Pierre PETTAVINO - M. Patrick SINTES - M. Claude SILVESTRE - M. Éric VOURET. 
 
COLLEGES DES SOCIOPROFESSIONNELS ET ORGANISMES QUALIFIES : 
Les Airelles Gordes - Château de Lourmarin - Château La Verrerie - Maison Magnarelles 
- PNR du Luberon - Vélo Loisir Provence - Vaucluse Provence Attractivité. 
 

 
EXCUSES AYANT DONNE POUVOIR : 
 
COLLEGES DES ELUS :  
 
COLLEGES DES SOCIOPROFESSIONNELS ET ORGANISMES QUALIFIES : 
 
 
ABSENTS EXCUSES : 
 

COLLEGE DES ÉLUS : 
Mme Elisabeth AMOROS - Mme Magali BASSANELLI - Mme Delphine CRESP - Mme 
Mathilde DAUPHIN - M. Jean-Pierre GERAULT - M. Richard KITAEFF - M. André ROUSSET 
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COLLEGES DES SOCIOPROFESSIONNELS ET ORGANISMES QUALIFIES : 
Hôtel du Parc - Musée de la Lavande. 
 

La séance est ouverte à 9h00 par Monsieur Gérard DAUDET, Président de la 
Communauté d’Agglomération Luberon Monts de Vaucluse. 
 

SECRETAIRE DE SEANCE : Madame Fabienne BLANCHET. 
 
 
 

 
L’ordre du jour communiqué, en amont de la séance, le 24 novembre 2025. 
 
ORDRE DU JOUR N°1  
APPROBATION DU PV DU COMITE DE DIRECTION DU 30 OCTOBRE 2025 
 
ORDRE DU JOUR N°2 
OUVERTURE ANTICIPEE DES CREDITS 2026 
 
ORDRE DU JOUR N°3 
DEBAT D’ORIENTATION BUDGETAIRE 
 
ORDRE DU JOUR N°4 
CONVENTION DE MISE A DISPOSITION 2026 -2028 DES AGENTS DE LMV A L’EPIC 
 
ORDRE DU JOUR N°5 
MISE A DISPOSITION D’UN PERSONNEL EPIC AUPRES DE L’AGGLOMERATION LMV 
 
ORDRE DU JOUR N°6 
APPEL A PROJET ESPACE VALLEEN - STRUCTURATION DE L’OFFRE TRAIL SUR LE TERRITOIRE DE 

COMPETENCE DE DESTINATION LUBERON 
 
ORDRE DU JOUR N°7 
VALIDATION NOUVEAUX TARIFS 2026 
 
QUESTION(S) DIVERSE(S) : 

POINT SUR LES TRAVAUX A L’OFFICE DE TOURISME DE CAVAILLON ET PROJET  
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Ordre du jour N°1 
OBJET : Approbation du PV du Comité de Direction du 30 octobre 2025 
 
Il est proposé aux membres du comité de direction : 
 

• D’APPROUVER le procès-verbal de la séance du 30 octobre 2025 joint en 
annexe. 
 

Le comité de direction, 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Délibère, et 
Par 14 voix pour, 
 

• APPROUVE le procès-verbal de la séance du 30 octobre 2025 joint en 
annexe. 

 
 
Ordre du jour N°2 :  
Objet : Ouverture anticipée des crédits 
 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code du tourisme ; 
Vu l’instruction comptable M4, relative aux opérations budgétaires et comptables des services 
publics locaux à caractère industriel et commercial 
 
Dans le cas où le budget d’un EPIC n'a pas été adopté avant le 1er janvier de l'exercice 
auquel il s'applique, l'exécutif de la collectivité territoriale est en droit, jusqu'à 
l'adoption de ce budget, de mettre en recouvrement les recettes et d'engager, de 
liquider et de mandater les dépenses de la section de fonctionnement, dans la limite 
de celles inscrites au budget de l'année précédente.  
 
Il est également autorisé à mandater les dépenses afférentes au remboursement en 
capital des annuités de la dette venant à échéance avant le vote du budget.  
En outre, jusqu'à l'adoption du budget primitif, l'exécutif de la collectivité territoriale 
peut, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les 
dépenses d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de 
l'exercice précédent, non compris les crédits afférents au remboursement de la dette.  
 
Cette autorisation doit préciser le montant et l’affectation des crédits, lesquels seront 
inscrits au budget lors de son adoption. 
Le vote du prochain budget primitif de l’Office du Tourisme étant programmé le jeudi 05 
mars 2026, il convient d’autoriser les ouvertures de crédits suivantes, par budget et par 
chapitre :  
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Chapitre 
Montant voté 

2025 
Ouverture des crédits 

2026 
20 30 000 € 7 500 € 
21 120 000 € 30 000 € 

 
Il est proposé aux membres du comité de direction : 
 

• D’AUTORISER l’ouverture, l’engagement, la liquidation et le mandatement des 
crédits d’investissement, préalablement au vote du budget 2026, dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget primitif 2025, crédité des décisions 
modificatives et à l’exclusion des restes à réaliser et des reports, à savoir ; 

 
Le comité de direction, 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Délibère, et 
Par 14 voix pour, 
 
• AUTORISE l’ouverture, l’engagement, la liquidation et le mandatement des 

crédits d’investissement, préalablement au vote du budget 2026, dans la limite 
du quart des crédits ouverts au budget primitif 2025, crédité des décisions 
modificatives et à l’exclusion des restes à réaliser et des reports, à savoir ; 
 
 
 

Ordre du jour N°3 
OBJET : Débat d’orientation budgétaire 

 
PREAMBULE : 
Conformément au décret n° 2015-1002 du 18 aout 2015 portant diverses mesures de 
simplification et d’adaptation dans le secteur du tourisme et notamment son article 1 - 
16°, 
Conformément aux dispositions de l'article R.133-15 du Code du Tourisme, 
Conformément aux articles L. 2221-5 et L. 2312-1 du Code Général des Collectivités 
Territoriales (CGCT), le vote du budget doit être précédé - dans un délai de deux mois 
précédant l'examen du budget, d'un rapport sur les orientations budgétaires. Ce rapport 
donne lieu à un débat en comité de direction. Il est pris acte de ce débat par une  
Délibération spécifique.  
Depuis l’adoption de la loi NOTRe, le rapport doit désormais comporter une 
présentation de la structure et de l’évolution des dépenses et des effectifs, avec 
l’évolution prévisionnelle des dépenses de personnel, l’évolution des rémunérations, 
l’évolution des avantages en nature, et l’évolution du temps de travail. 
 

L’ensemble de ces éléments est ensuite transmis au représentant de l’État dans le 
département. 
L'information est également communiquée à la collectivité de référence, en 
l'occurrence la Communauté d'Agglomération Luberon Monts de Vaucluse, avec 
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laquelle l'Office de tourisme passe une convention d'objectifs, et ce rapport est mis en 
ligne au public sur le site internet www.destinationluberon.com 
 
I - ÉLEMENTS DE CONTEXTE 
 

L’OT LMV - Destination Luberon contribue à l’élaboration, et participe à la mise en 
œuvre et à l’évolution de la politique touristique dans le cadre d’une action partagée à 
l’ensemble du territoire des 16 communes membres de l'Agglomération Luberon Monts 
de Vaucluse, en complémentarité et en coordination avec les différentes structures 
touristiques à l’échelon départemental, régional et national.  
 
Il exerce un rôle de concertation, de coordination avec les autres organismes publics ou 
privés ayant à intervenir dans la mise en œuvre de cette politique, les statuts de l’Office 
de Tourisme Luberon Monts de Vaucluse prévoyant dans ce cadre une représentation 
large des représentants des professions ou associations acteurs du tourisme local 
(chambre consulaire, artisans et commerçants, gîtes ruraux, hôtels, restaurants, 
associations, sites touristiques...).  
 
 

Conformément à ses statuts, l’Office de Tourisme assure la promotion touristique, 
l’accueil et l’information du territoire de l'Agglomération Luberon Monts de Vaucluse, 
auprès des touristes, de ses différents interlocuteurs, ainsi que des habitants. Il lui 
appartient par ailleurs, de réfléchir à l’adaptation de l’offre touristique du territoire en 
réponse à l’évolution des comportements des touristes.  
 
L'Office de Tourisme est immatriculé auprès d'Atout France (IM084170001) et est donc 
autorisé à commercialiser des prestations de service touristique, dans les conditions 
prévues par les articles R211-3 à R211-11 de la loi du 22 juillet 2009 du Code du 
Tourisme, fixant les conditions d’exercice des activités relatives à l’organisation et à la 
vente de voyages ou de séjours. 
 
II - PREMIERS ELEMENTS SUR LA SAISON 2025 
 

La saison touristique 2025 semble aux vues des premiers chiffres une année en léger 
recul par rapport à la saison précédente. 
En effet, après printemps plutôt stable, un tassement marqué a pu être enregistré sur le 
mois juillet sur la partie « séjour ». 
Sur ce mois, la baisse est essentiellement enregistrée sur la clientèle française et les 
marchés européens de proximité (clientèles belges et allemandes). 
 
Cette baisse observée s’appuie sur les arguments/hypothèses suivants : 

• Baisse du pouvoir d’achat qui aurait réduit la durée de séjour de la clientèle 
française. 

• La croissance des départs des Français vers l’étranger (notamment les 
destinations moins chères de la Méditerranée qui font un retour en force depuis 
l’après Covid). 

• Un contexte géopolitique plutôt anxiogène. 

http://www.destinationluberon.com/
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Le mois d’août, reste stable alors que septembre et octobre sont satisfaisants avec un 
retour marqué de la clientèle étrangère et française (Seniors actifs, couple, tribus…). 
 
L’agence réceptive qui travaille sur la mise en place de produits touristiques auprès des 
associations, TO, autocaristes et autres prescripteurs, après une année très compliqué 
en 2024, enregistre une reprise sensible sous l’impulsion de la personne recrutée en 
CDI, et ce malgré le manque de souplesse que nous impose notre structure juridique. 
Il est à noter une évolution marquée, dans la continuation des années précédentes, des 
types de demandes et des exigences en termes de services impactant 
considérablement le travail à fournir au niveau de ce service. Pour dix demandes, 1 ou 2 
dossiers aboutissent.  
 

Pour plus de détails, nous vous invitons à consulter le bilan de saison 2025 présenté à 
l’occasion du Comité de Direction du 30 octobre 2025. 
 
L’activité du site Internet basée sur une activité SEO conduite en permanence a permis 
de renforcer ses performances et sa cohérence. 2025 marque à nouveau une forte 
progression du trafic qui permet d’élargir sa saisonnalité et d’ancrer sa position comme 
référence touristique fiable et inspirante. 
 
Enfin, concernant la fréquentation « physique » de nos Bureaux d’information 
touristique, il est à noter une certaine stabilité en matière de fréquentation sur notre 
bureau de Cavaillon, une baisse sensible sur le bureau de Lourmarin (malgré une forte 
fréquentation du village) et une forte hausse sur le bureau de Gordes malgré une 
fermeture de plus d’un mois en raison de travaux. 
 
III - ÉLEMENTS BUDGETAIRES 
 
RAPPEL DU BUDGET GLOBAL 2025 

Fonctionnement 2 368 465.40 € 
Investissement 150 500.00 € 

 
 
CONSOMMATION BUDGETAIRE ESTIME (à la date du 15 décembre - budget en cours de 
clôture). 

Fonctionnement 1 855 662,88 € 
Investissement 60 565,01 € 

 
Le budget est constitué de la somme des sections de fonctionnement et 
d'investissement, tant en dépenses qu'en recettes, sur la base des réalisations de 
l'année n-1, en tenant compte de prévisions concernant les recettes liées aux sources 
de financement variables. 
L’Office de Tourisme s’inscrit dans un contexte général de maîtrise budgétaire. Le futur 
budget primitif 2026 devra prendre en compte la reprise de l’activité touristique déjà 
enregistrée en 2025. 
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Dans ce cadre, les principales priorités pour l’année 2026 devront porter sur les points 
suivants : 

î Le développement de l’écosystème numérique en prenant absolument en 
compte « L’explosion » des outils liés à l’IA qui vont bouleverser à court terme 
l’écosystème dans lequel nous évoluons et nous imposer un changement de 
paradigme à très court terme. 

î La promotion touristique de notre destination Luberon sur le marché français et 
à l’international ; 

î La maîtrise des dépenses de fonctionnement mais qui doit tenir compte de la 
profonde évolution et mutation du secteur (approche client, nouvelles 
tendances autour de l’écotourisme, évolution des métiers…) et l’augmentation 
marquée de nombreux postes au 011 (fluides, matière première…) et au 012 
(URSAFF, frais de mutuelle…). 

î Le développement de notre démarche RSO en lien avec notre stratégie 
pluriannuel en vue de notre futur classement en Destination d’excellence (Audit 
en 2026) 

î L’accompagnement de nos socioprofessionnels dans le changement  
 

 DEPENSES PREVISIONNELLES DE FONCTIONNEMENT 
Les dépenses de la section d’exploitation de l’EPIC devront, pour l’essentiel, se 
concentrer sur les chapitres 011 charges à caractère général et 012 charges de 
personnel, les chapitres 65 charges de gestion courante et 67 charges exceptionnelles 
ne devront représenter qu’un infime partie des inscriptions budgétaires, une prévision 
sera prévue au chapitre 69 correspondant à l’assujettissement de l’EPIC à l’impôt sur 
les sociétés. 
L'impact de l'inflation et des augmentations prévisibles des fluides (gaz, carburant, 
électricité et eau) sera une nouvelle fois pris en compte dans l'établissement du budget. 
Le chapitre 042 opération d’ordre qui correspond aux amortissements des biens acquis 
sur exercice précédent, permettra d’abonder les recettes de la section 
d’investissement. 
Concernant les prévisions de dépenses portées au chapitre 011 pour un montant 
d’environ 1 050 000 €, outre les dépenses relatives au bon fonctionnement de l’EPIC et 
de ses bureaux d’information touristique : CAVAILLON, GORDES & LOURMARIN, il sera 
important de noter qu’une somme importante équivalente à l’année N-1 sera 
directement injectés dans la promotion du territoire et de ses atouts (compte 6226, 
6228, 6233, 6236, 6237, 6238, 6251, 6256 & 6257). Le compte 604 qui correspond à 
l’achat de prestations avec les partenaires dans le cadre du réceptif, sera revu à la 
hausse par rapport à l’année précédente, opération qui permettra d’abonder les 
recettes de fonctionnement, plus particulièrement au compte 7088. 
 
Concernant les prévisions portées au chapitre 012 elles concerneront essentiellement 
les dépenses de personnel, et seront calculées au plus juste en fonction de la 
revalorisation mécanique liée au statut des agents et employés et aux besoins de la 
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structure pour maintenir un service optimal sur les trois bureaux d’information 
touristique. 
 

 RECETTES PREVISIONNELLES DE FONCTIONNEMENT 
Concernant les recettes d’exploitation, elles se retrouvent essentiellement sur les 
chapitres suivants : 
 

§ 70 Vente de produits pour un montant de 259 000 €, en augmentation par rapport 
à 2025 (220 000 €).  

§ 74 Aucune subvention d’exploitation ne sera versée à l’EPIC par LMV 
Agglomération, et ce pour la sixième année consécutive. En revanche, nous 
devrions pouvoir obtenir plusieurs subventions (Département 84 et Région Sud) 
dans le cadre de l’espace VTT ainsi que sur le futur espace trail déployé sur le 
territoire de la LMV en 2026 (33 000 €) 

§ 75 Produits de gestion courante qui correspond à l’encaissement de la taxe de 
séjour pour un prévisionnel de 1400 000 €, prévision de recette équivalente par 
rapport à l’année précédente. 

§ 002 Résultat d’exploitation reporté (estimation à la date du 10 décembre 2025) :  
470 000 € 

 DEPENSES ET RECETTES PREVISIONNELLES D’INVESTISSEMENT 
La section d’investissement sera équilibrée en Dépenses & Recettes grâce à la dotation 
aux amortissements. Les principales dépenses devront concerner essentiellement 
l’évolution des outils numériques (IA, gestion du site Internet) ainsi que le 
renouvellement mécanique du parc informatique. 

Les dépenses intégreront la réhabilitation et la refonte complète de l’espace accueil sur 
le siège de l’Office de Tourisme à Cavaillon, rendu obligatoire à la suite de plusieurs 
inondations successives des lieux et au matériel vieillissant (climatisation – chauffage- 
tuyauterie, baies vitrées…). Dans ce cadre, un relookage complet de cet espace est 
prévu en 2026 proposant un lieu « hybride » à la fois dédié à l’accueil de nos visiteurs 
« touristes » et mais aussi à notre tissu local (habitants, associations, entreprises, 
jeunes publics…). 
 
Il est proposé aux membres du comité de direction : 

 
• D’APPROUVER le Rapport d’Orientation Budgétaire.  

 
Le comité de direction, 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Délibère, et 
Par 14 voix pour, 
 

• APPROUVE le Rapport d’Orientation Budgétaire.  
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Ordre du jour N°4 
OBJET : Convention de mise à disposition 2026 -2028 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ; 
Vu le Code du Tourisme ; 

 
Dans le cadre de l’exercice de la compétence promotion touristique, quatre 
fonctionnaires ont été transférés à LMV (deux agents de Gordes en 2015 et deux agents 
de Lourmarin en 2017). Affectés pleinement à cette compétence, les agents sont mis à 
disposition de l’EPIC Office de tourisme Destination Luberon. 
 
Il s’agit donc d’approuver le renouvellement de la mise à disposition des quatre agents 
de la communauté d’agglomération LMV auprès de l’EPIC Office de tourisme à compter 
du 1er janvier 2026 jusqu’au 31 décembre 2028. 
 
Il est proposé aux membres du comité de direction : 

 

• D’APPROUVER la mise à disposition de quatre agents de la communauté 
d’agglomération LMV auprès de l’EPIC office de tourisme à compter du 1er janvier 
2026 ;  
 

• D’AUTORISER le représentant légal de l’EPIC OT LMV, (Destination Luberon) à 
signer tous documents se rapportant à cette décision. 

 
Le comité de direction, 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Délibère, et 
Par 14 voix pour, 
 

• APPROUVE la mise à disposition de quatre agents de la communauté 
d’agglomération LMV auprès de l’EPIC office de tourisme à compter du 1er janvier 
2026 ;  
 

• AUTORISE le représentant légal de l’EPIC OT LMV, (Destination Luberon) à signer 
tous documents se rapportant à cette décision. 

 
 

Ordre du jour N°5 
OBJET : Mise à disposition d’un personnel EPIC auprès vers 
l’Agglomération LMV 

 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code du tourisme ; 
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Dans le cadre de la gestion du camping intercommunal la Durance, il s’agit d’approuver 
le renouvellement de la mise à disposition d’un agent de l’EPIC Office de tourisme 
auprès de LMV Agglomération. 
Cette mise à disposition est effectuée à hauteur de 90 % de son temps de travail à 
compter du 1er janvier 2026. 
 
Il est proposé aux membres du comité de direction : 
 

• D’APPROUVER la mise à disposition d’un agent de l’EPIC Office de tourisme 
auprès de LMV Agglomération à compter du 1er janvier 2026 ; 
 

• D’AUTORISER le représentant légal de l’EPIC OT LMV, (Destination Luberon) à 
signer tous documents se rapportant à cette décision. 

 
 
Le comité de direction, 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Délibère, et 
Par 14 voix pour, 
 
 

• APPROUVE la mise à disposition d’un agent de l’EPIC Office de tourisme auprès 
de LMV Agglomération à compter du 1er janvier 2026 ; 
 

• AUTORISE le représentant légal de l’EPIC OT LMV, (Destination Luberon) à signer 
tous documents se rapportant à cette décision. 

 
 

Ordre du jour N°6 
OBJET : Appel à projet Espace Valléen - Structuration de l’offre trail sur 
le territoire de compétence de Destination Luberon 
 
Contexte :  
L’espace valléen Luberon Lure est porteur d’une stratégie « Espace Valléen, stratégie 
pluriannuelle de développement intégré et de diversification touristique. Elle s’inscrit 
dans le cadre des programmes régionaux interrégionaux et européens de la politique du 
Massif alpin.  

 
La stratégie présentée porte sur la diversification des activités touristiques par la 
valorisation Dans une vision prospective et en liens étroits avec les intercommunalités, 
les offices de tourisme, les départements et autres partenaires territoriaux, un projet de 
création d’un espace trail labélisé a été présenté en Comité technique Espace Valléen 
le 25 novembre 2025 et validé comme action prioritaire dans la programmation 2026 
par le Comité de pilotage Espace Valléen du 10 décembre 2025.  
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Objectifs de la démarche : 
} Valoriser les atouts du territoire, en contribuant au développement maîtrisé des 

loisirs et sports de nature tout en veillant à la bonne préservation de nos espaces 
naturels. 
 

} Favoriser les retombées économiques locales et l’accès pour tous à la nature, 
avec pour fondement la découverte du territoire et de son patrimoine naturel et 
culturel, une pratique sportive responsable et accessible au plus grand nombre.  
 

} Consolider et faire vivre le patrimoine sentier et le réseau d’itinéraires de 
promenade et de randonnées du Département (PDIPR) et rendre l’offre 
« Activités de pleine nature » lisible et plus visible. 
 

} Pallier le déficit d’offre labélisée de parcours trail en formalisant une offre 
structurée de qualité plutôt que subir un développement anarchique. 
 

} Prévenir les nuisances et les dégradations liées à la fréquentation grandissante 
des espaces naturels. 
 

} Favoriser une démarche affinitaire, une reconnaissance de la destination. 
 

Considérant, l’appel à projets de l’Espace Valléen en faveur de l’élaboration d’une 
stratégie pluriannuelle de développement intégré de la diversification et de la 
valorisation touristique des patrimoines naturels et culturels en toutes saison pilotée 
par le Parc naturel régional du Luberon ; 
 
Considérant, la volonté de l’Office de Tourisme Destination Luberon à structurer l’offre 
trail sur son territoire de compétence, action intégrée en Comité de Pilotage au 
dispositif « Espace Valléen 2021-2026 » ; 
 
Considérant, que les actions mises en œuvre dans le cadre de l’Espace Valléen auront 
un impact en termes de retombées touristiques et économiques sur l’ensemble du 
territoire de Destination Luberon ;  
 
Considérant, le budget et le plan de financement prévisionnel proposé pour 2026 : 
 
Les membres du comité de Direction sont invités à : 
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• APROUVER le budget et le plan de financement mentionné ci-dessus ; 

 
• AUTORISER le représentant légal de l’EPIC office de tourisme à accomplir 

l’ensemble des démarches rattachées à cette décision. 
 
 

Le comité de direction, 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Délibère, et 
Par 14 voix pour, 
 
 

• AUTORISE le représentant légal de l’EPIC office de tourisme à accomplir 
l’ensemble des démarches rattachées à cette décision. 
 
 
 
 

DÉPENSES Montant 
 

RECETTES 
 

Montant 

Définition des itinéraires, 
animations groupe de 
travail, portage 
labellisation, coordination 
prestataires et partenaires, 
inauguration 

6 680,00€ REGION SUD – Espace 
Valléen (40%) 15 370,00 € 

Relevé terrain, descriptif 
pas à pas et 
recommandations 
spécifiques de chaque 
itinéraire 

5 250,00€ DEPARTEMENT DE 
VAUCLUSE (30%) 11 528,00 € 

Travaux de balisage et 
certification Uni’Vert’Trail 7 835,00€ AUTOFINANCEMENT 

(30%) 11 528,00 € 

Intégration des parcours 
avec POI sur Chemins des 
Parcs (portail Web mobile 
embarqué) 

18 660,00€   

TOTAL 38 425,00 € TOTAL 38 425,00 € 
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Ordre du jour N°7 
OBJET : Nouveaux tarifs 2026 

 
Dans la continuité du développement de l’offre commerciale de la structure,  
 
Il est proposé aux membres du comité de direction : 

 
• D’APPROUVER l’ensemble des grilles tarifaires, ci- jointes ; 

 
• D’AUTORISER le représentant légal de Destination Luberon, à accomplir 

l’ensemble des démarches rattachées à cette décision. 
 

Le comité de direction, 
Ouï le rapport ci-dessus, 
Délibère, et 
Par 14 voix pour, 
 
 

• APPROUVE l’ensemble des grilles tarifaires, ci- jointes ; 
 

• AUTORISE le représentant légal de Destination Luberon, à accomplir l’ensemble 
des démarches rattachées à cette décision. 

 
 
 
Le Président déclare la séance levée à 10h30. 
 
Cavaillon, le jeudi 18 décembre 2025. 
 
 
Monsieur Gérard DAUDET, 
Président. 
 
 
Madame Fabienne BLANCHET, 
Secrétaire de séance. 
 


